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LE CINQUIEME RAPPORT DE LA COMMISSION SUR LA POLITIQUE DE
CONCURRENCE - :

Intervention de Monsieur le Ministre Raymond VOUEL, "}‘9"‘.’3&2 de

vy o v

Commission, devant le Parlement européen

Luxembourg, le 16 septembre 1976

monsieur Le president, mesdames, messieurs

vous me permettrez certainement, monsieur Le president, qu’a
v'occasion de ma premiere prise de contact avec Le parlement
europeen en tant que membre de La commission, je rende, moil aussi,
hommage a mon predecesseur, monsieur albert borschette, et a i
L'oeuvre qu’il a accomplie, notamment dans Le domaine de La politi-f ”
que europeenne de concurrence,

Les paroles que monsieur normaNton (et Les representants des frac-
ticns politiques ) viennent de prononcer sur monsieur borschette,
et dont je voudrais Le(s) remercier chaleureusement, ont prouve

Le respect profond de ce parlement a La fois pour La personne

de monsieur borschette et pour ce qu?il a fait dans L'interet de
L'europe,

ce n'est pas dans cette enceinte, monsieur Le president, que je v
dois souLigner a quel point monsieur borschette a toujours considere . .
La politique de concurrence comme un instrument essentiel dans Les
mains de La commission pour rcaliser L’integration des economies, ;
en respectant ce qu'il appelait volontiers La democratie economique :"‘
L'objectif qu’il a poursuivi avec determination et Les nombreux 5
actes qu'ilL a poses sont La pour Le prouver - etait de faire de
cette politique de concurrence une‘poLitldue realiste et efficace,
pour y parvenir, ilL a resclument depasse La discussion theorique
des premieres annees d?’application du traite. par des decisions
d*interdiction, assorties parfois de Lourdes amendes venant
sanctionner Les violations Les plus flagrantes des regles de con-
currence, ilL a obtenu des entrprises qu'elles acceptent effective-
ment L’ouverture des marches et La confrontation concurrentielle,
une politique efficace, m, borschette Ls’a faite en etendant peu

a peu L'application effective des regles de concurrence, que ce

et de specialisation, ou en matiere de droits de propriete 1ndustrif;'?
elle et commerciale, ou en completant un code de conduite pour La
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distribution., toujours dans un souci d'efficacite 1L a utilise
L'ensemble des instruments que Le traite met a La disposition de
ta commission en matiere de concurrence, je pense particulierement
a L'article 86, qu’ilL a rendu operationnel, que ce soit dans La
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[

Lutte contre certaines concentrations debouchant sur La monopoli- &
sation, ou bien contre des abus de comportement d’entrprises qul |
echappent aux contraintes de La concurrence. A
L,/
en matiere d’aides d’etat il s'est attaque a L2 surenchere a in

Lagueile se Livraient Les etats pour attirer Les investissements, %ﬁ
et iL a essaye de definir peu a peu une discipline commune, ac.:ceptee{.f,,:.,f,/,ht
par tous, et conforme a L’interet general.

mais ce qui, pour m, borschette, etait tout aussi important dans
cette politique, ce qu'il recherchait avec autant d’obstimation,
etait de faire comprendre Les objectifs de La politique de concur-
rence, de faire accepter celle-ci. il a continueliement expligue B
sa politique, il L'a confrontee sans cesse avec Les interesses, et,if;
surtou, il L’a fondee sur un dialogue serieux qu’il a instaure ¥
notamment avec:votre parlement, c’est m, borschette qui a presente
au partement Le premier rapport speclal sur La concurrence, Les
debats que ces rapports ont suscites dans vos commissions et dans
cette enceinte, ont toujours ete pour Lul une source de reflexion _
et d'encouragement pour poursuivre avec determination une poLitiqueifi
dont iL etait convaincu qu’elle est indispensable a L’integration 1
de L’europe,

monsieur Le president, je suis pour ma part determine a continuer
ce dialogue, Les orientations definies en session pleniere ou a
travers vos commissions competentes ont sans aucun doute marque i
profondement L'activite de La commission en matiere de concurrence,ﬁ
et elles continueront certainement a Le faire, a mes yeux, notre
debat est df*autant plus important qu®il porte sur un domaine de L Fm

L*action communautaire dans Lequel La commission est dotee d’un ﬁﬁ,
pouvolir de decision autonome dont L'exercice est soumis au - 4
contrele potitique direct de votre seule assemblee, je m’efforcerail -
de contribuer, pour ma part, pour que vous puissiez exercer ces E!’

prercgatives dans toute Leur ptenitude,

votre commission economique et monetaire a soumis au parlement
europeen un rapport dont je me plais a souligner Le caractere
constructif, - -
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je retiendrai d'abord que votre commission a releve qu’en matiere
de concurrence, s'accomplissent un certain nombre de progres qui
s'ajoutent a un acquis deja fort appreciable,

vous avez en particulier note que, dans Le domaine des prix,
plusieurs actions ou enquetes de La part de La commission ont
contribue a La Lutte contre L’inflation, vous avez raison cependant
en reconnaissant qu'it n'est pas question pour La commission

de s’eriger en organe de controle des prix et que son action dans F
ce domaine ne peut pas etre preventive, mais qu'elle doit se Limiteqﬁa
au cas ou une entreprise en position dominante pratique des prix 54
mani festement inequitables ou discriminatoires.

vous avez egalement apprecie Les initiatives de La commission pour
etendre L'application des regles de concurrence aux domaines de
La navigation maritime et aerienne,

- votre commission souligne d'autre part - et je crois a juste titre
que des progres serieux ont ete accomplis en matiere de distributio
selective, et je voudrais immediatement vous assurer qu’il est

bien dans L'intention de La commission de poursuivre L'action g
entreprise dans ce secteur et de developper Les principes fondamen- ©
taux y retatifs,
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quant aux accords de Licence de brevets je crois que certaines ég
decisions prises au cours de 1975 ont tres efficacement contribug =
a etablir une jurisprudence communautaire des brevets, elles ont, ﬁ%
sans doute, apporte plus de clarte dans ce domaine et nous permettr@ﬁ@
en particulier de proceder a L'elaboration d’un premier reglement
d’exemption dans ce domaine, '

st

b e Y

si votre commission se felicite des progres accomplis, elle
attire aussi L’attention sur ce que votre rapporteur estime
constituer des Lacunes,

c'est ainsi que vous considerez notamment que La commission devrait 3@
veiller davantage a donner a La politique de concurrence une
application plus vaste, a garantir une plLus grande cohesion entre
celle-ci et Les autres politiques poursuivies, et a L’adapter,
dans ces fonctions aux exigences des mutations economiques pour en &
faire un instrument de Lutte contre L'inflation et de reorientation =3
de L’egonomie. ﬁﬁ.|
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je ne voudrais pas m’etendre sur toutes Les considerations et &@
reflexions - dans L'ensemble fort pertinentes - que votre rapportem?;g
a emises dans cet ordre d'idees, je me contenterai tout simplement

de deux remarques,

La premiere est gue voire rapporteur considere avec raison que toutek;s
poelitique poursuivie par La commission, et je dirai meme toute actioaé
ou tout defaut d’action de La part des entreprises et des pouvoirs g@

cublics, quel que soit Le domaine de ces actions, ont un aspect =
concurrence dans La mesure ou eLles tendent a fausser Les conditions[T
de concurrence, %ﬁ

mais La commission est parfaltement consciente de ce fait, meme

sl cela n’apparait pas a La Lecture du 5e rapport, je puls vgus
assurer que, Loin de sousestimer Le role actif que La politique de
concurrence doit jouer dans tous ces domaines, elle s'applique au
contralre constamment a sauvegarder La coherence et a realiser
L'interaction necessaire entre La politique de concurrence et Les
autres poiLitiques,

La deuxieme remarque est qu’il ne faut pas entretenir L'illusion
gue La politique de concurrence puisse tenir Lieu de politique
economique et sociale, industrielle ou autre, par rapport a ces
dernieres, La politique de concurrence a son role propre, mais
ctest un role d’encadrement et d'accompagnement actif consistant
essentiellement a preserver ou recréér Les conditions de La Libre
confrontation des entreprises, a poursuivre touta action des agents :°°
economiques susceptible de mettre en danger ces conditions et a ﬁ@
sanc*ionner durement, Le cas echeant, ies entreprises qui delibre- ?ﬁ
ment , par de telles actions, porteraient prejudice au marche
commun,

ie ccnviens donc, en resume, et comme je viens deja de Le dire, que ;ﬁf
si L’on considere L'action globale de La commission, La |
discussion de La politique de concurrence pourrait atler tres
au-dela du probleme de La stricte application de ce qu’ilL est
corvenu dlappeler Les regles de concurrence du traite, mais je me
permats de rappeler neanmoins que Le rapport de La commission sur L
concurrence doit, a notre sentiment, se Limiter aux problemes
souteves par L’application des regles de concurrence au sens des
chapitres des traites consacres a ces regles,
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comme voire assemblee, j'attache neanmoins une tres grande impor- as
1.nce a ce que La politique de concurrence puisse se developper ?,
dans teesssmditions exterieures_adaptees et par consequent, a ce ﬂﬂ
que Les diverses politiques developpees par La commission fassent Eg
Le pLlus grand cas du respect des conditions de concurrence, Jje
crois, comme vous, que Le respect de cette exigence meriterait
d’etre davantage mis en Lumiere,

Lr'affirmation de votre commission selon LaquelLie La politique
de concurrence pourrait et devrait intervenir en tant qu’instrument ﬁﬁ
de reorientation de L'economie merite sans doute clarification
et reflexion, je donne cependant a considerer que meme Lorsqu’it
sagit de faciliter pour Les petites et moyennes entreprises Les
evolutions structurelles par voie de cooperation ou de concéntra-
tion, La politique de concurrence se contente de reagir favorable-
ment aux decisions des entreprises qui Lui paralssent conformes
a un progres de L’industrie dans Le secteur concerne, sans que
Les conditions de concurrence y soient defavorablement affectees, =4
on ne peut pas dire pour autant qu’elle reoriente L’economie, elle Eﬂ
encadre La volonte des entreprises pour eviter que cette volonte %;
4

ne s'exprime au detriment du marche commun,

:c’est pourquoi j°estime que La politique de concurrence telle
que je viens de La definir, doit essentiellement continuer a
poursuivre Les trois objectifs suivants : maintenir un marche
unique, empecher L’abus de pouvoir economique et stimuler Le
dynamisme des entreprises.

ces objectifs restent valables en toutes circonstances %%
et particulierement dans Le systeme d'economie mixte que nous =
connaissons, lLa politique qui en decoule est modulee en fonction ]
des situations economiques et La mise en oeuvre des instruments be
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dont La commission dispose est adaptee a L'evolution,
j’en veux pour exemple L’application plLus frequente de L’articie
86 sur L'abus de position dominante,

apres ces reftexions de caractere general, je voudrais, sur un
certain nombre de points particuliers ou d'observations de votre
rapport donner La reponse de La commission,

dans votre proposition de resolLution iL est fait grief a La
commission de L'absence, dans Le Se rapport, de toute reference a
une serie de problemes de concurrence, je ne pense pas que ces
griefs solent justifies, '
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prenons d’abord Les rapports entre Le dreit comhuhnhtaire'et tes ;!
legistations nationales sont regies: par le principe de b bl
du droit communautaire, principe qui a ete confirme par La cour de
justice., La regle decoulant de ce principe s’est jusqu’a present '
revelee operationnelle dans La pratique., tout en reconnaissant,. ﬁE
a L'instar de votre assemblee, que L°elaboration d'un reglement du
consell pulsse etre dans ce domaine juridiquement souhaitable, g
je suis encliin a plLaider provisoirement pour une sotlution d’attente &
et je pense qu’il est preferable de ne pas chercher a reglLer main-
tenant de facon formelle Le partage strict des competences entre
La communaute et Les etats membres, , 2

aussl est-il peut-etre plus opportun de Laisser Le soin a La
cour de justice de developper a ce sujet une doctrine appropriee,
sur La base de cas particuliers.

en ce qui concerme La procedure, )lLa cooperation entre Lla
commission et Les autorites competentes des etats membres se
deroule de maniere etroite et continue, conformement d’ailteurs
au reglement du conseil n, 17 de 1962, elle n'a pas jusqu’ici
souleve de difficultes, et va meme dans lLes faits bien au-dela de
ce qul est formellement prevu. neanmoins, dans Le souci d’ametiorer
encore cette cooperation, La commission organisera prochainement g
une conference avec Les representants des autorites nationates afin
de preciser, et eventuellement de completer, Les differentes modali
tes d'information et de consultation reciproques., cela me parait
d?autant plus opportun que plusieurs etats membres ont recemment
renforce Leurs LegisiLations nationales ou sont sur Le point de
Le faire,
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pour repondre au voeu de votre aésembtée, La commission essayera
d’inclure un examen des faits Les plus marquants de L'’evolution
de ces politiques nationales dans Le prochain rapport sur La
politique de concurrence,

pour ce qui concerne L’application des regles de concurrence
a un certain nombre de secteurs economiques La commission procede
de maniere pragmatique.

dans Le domaine des banques et des  assurances ,auxquetles Les
regles de concurrence s’appliquent comme a tous les autres secteurs,
il convient de proceder cas par cas afin de forger progressivement
une jurisprudence administratiue,
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en matiere de transports maritimes et aeriens par contre,

ou Les regles de procedures existantes ne constituent pas une
base d'action suffisaﬁie, nous avons L’intention de soumettre au
conseil des propositions de reglLements particuliers. en ce qui
concerne Le domaine des transports aireriens, un premier

projet sera discute avec Les experts gouvernementaux avant La fin :
de L’annee en cours, ce projet est fonde sur des principes semplable®
a ceux prevus pour lLes transports par chemin de fer, par route et
par voile navigable, il devrait cependant, prevoir des exempp-
tions pLus Larges en ce qui concerne La cooperation technique et
les tarifs communs, La commission entend, en effet, tenir compte
de La structure specifique du secteur du transport aerien qui
est caracterise notamment par Le fait que Les etats sont proprie-
taires de La plupart des compagnies de transports, que Les tarifs
sont elabores en commun au sein de L’iata, que les gouvermements
controlent ces tarifs, et, de facon generale, que Les interventions &
publiques sont nombreuses dans ce secteur,

dans Le domaine de La poLtitique de L’energie, je rapelle que La
commission a fait une enquete sur Le comportement des entrprises
petrolieres pendant La phase aigue de La crise. elle prendra pro-
chainement une decision a L’egard du refus de Livraison constate
aux pays- bas, des verifications encore en cours concernent notamment,
Les marches du naphta et du kerozene., La commission a aussi fait le [
necessaire pour qu'il soit tnu compte des regles de concurrence
communautaires dans Les mecanismes mis en place au sein de

L’agence internationale de Ll’energie.

en ce qui concerne La protection des consommateurs, je crois
pouvolir affirmer que La prise en consideration des interets de ces
dermiers est un principe directeur de La politique suivie jusgu’ici
par La commission, clest pourdUoi elle est toujours intervenus ’
vigoureusement a L?’encontre des pratiques visant a empecher Les
consommateurs de se procurer des biens ou des services dans lLes
meilleures conditions n’importe ou dans Le marche commun., je
considere pour ma part que La protection des consommateurs doit
rester une des finalites de La politique de concurrence,




la commission n’hesitera noiamment pas a applicuer, ccivaz elic
fait dans L'affaire des bananes chiquita, Les articles 85 et 86
du traite dans les cas ou, a La suite d’ententes ou d’abus de
position dominante, des entreprises pratiquent des differences
de pﬁix importantes pour des produits identiques a L’interieur du
marche commun,

en outre, La commiqsiogmgoursuit ses travaux _dans lLe but d’organise
plus systematiquement avec Les autorites nationates des enquetes
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sur Les prix de vente pratiques dans La communaute et sur la

publicite donnee a Leurs resultats. Les donnees ainsi recueillies
devraient permettre de faire ressortir Les grands ecarts de prix,
et avoir pour effet principal de facititer, voire de provoquer,
une adaptation vers Le bas des prix Les plLus eleves par une
information systematique des intermediaires, des utilisateurs ou

ges consommateurs,
X X X X X X X

en matiere d’aides d’etat, La commission continuera a s'inspirer
des principes qui rencontrent votre approbation. pendant La severe
recession que La communaute a traversee La commission a Largement
utitise Les pouvoirs que Le traite Lui confere d’accepter Les

[t
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interventions decidees par Les etats pour faire face aux perturbatio
graves des economies. il existe en effet des situations, prevues pa

Le traite , ou iL est imperieux de corriger Le jeu du marche et
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d’intervenir pour sauvegarder L°outili et L’emplol. mais Les aldes

nationales ne doivent pas favoriser La rigidite, Le statut quo,
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elles ne doivent pas non plLus aboutir a un simple transfert des
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diffivultes d’un etat membre a L’autre, en creant de La competitivite

fictive et temporaire., voila pourquoi La commission veillera,
comme par lLe passe, a ce que Les aides reglonales ne beneficient
progressivement plus qu’aux regions Les plLus pauvres, et que Les
aides sectorielles favorisent Les restructurations et non Le
maintien tel quel d?activites obsoletes.
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en matiere de credits a L’exportation, domaine ou il faut distingueﬁ%g;
les credits quie Les etats mebres accordent em vue de facititerwles.y;g,
ventes dans d’autres etats membres de ceux qu®ils octroient pour T
faciliter Les exportations dans Les pays tiers, La commission a ,
toujours considere que Les aides 3 L'exportation intra-communautairefs”
tombaient manifestement sous Le coup de L’incompatibilite des aldes=f
prevues a L'article 92, paragraphe 1, du traite cee, s’agissant de ﬂﬂ“
mesures inconciilables avec Les principes generaux du marche commun,ﬁ'B
et notamment celul de La concurrence non faussee, ces aides ne
pouvaient par consequent beneficier d’aucune derocgation a cette
incompatibitite, La commission veiille a ce que lLes etats membres

n’appliquent pas de telles aides,

pour ce qui est des exportations vers Les pays tiers, La commission
est consciente des distorsions affectant Leur financement et tente
depuis de nombreuses annees de parvenir a L'’harmonisation de Leurs
conditions de credit. depuis L’avis 1-75 rendu par La cour de
justice fin de L'annee passee, iL est clLair que tout accord
international en matiere de credit a L’exportation releve de La
competence exclusive de La communaute. aussi La commission vient-
elle d’engager une procedure d’infraction contre Les quatre etats s
membres qui availent negocie avec des pays tiers (japon-etats-unis), &>
en dehors du cadre communautaire, un ?'’concenssus’’ sur differentes mg
modalites de credits a L'exportation, ;

&.r

comme vous L'y invitez, et ainsi que je vous L’ail deja dit, La
commission poursuivra ses efforts pour completer sa juriprudence
en matiere de distribution seLective. en outre, je vous signale a
ce sujet, qu’a La suite du recours intente par La firme metro
contre La decision prise par La commission dans L’affaire seba,

La cour de justice est saisie de cette question. son arret, ui
pourrait intervenir dans Le courant de cette annee encoreg, devrait’
apporter des enseignements ou des confirmations qui nfont juscu’a
present pas pu etre donnes faute de contentieux.

sl, comme je Le rappelails tout a L’heure, nous devons nous montrer
particulierement vigitants a L’egaﬁd des entreprises dont Les

pratiques sont susceptibles de nuire aux interets des consommateurs,
iL importe en meme temps , a mes yeux, de suivre une politique acti
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en faveur de La promotion et ce La cooperation entre petites et
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moyennes entreprises, qu'il me suffise ici de vous rappeler Les
differents reglements, communications ou decisions favorables pris
en Leur faveur et motamment La communication relative a La
cooperation entre entreprises, de 1968, et celle relative aux

accords d’importance mineure, de juin 1970, Q%
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par ailleurs, dans lLa proposition sur Le controle des concentrationﬁﬁﬁ
i
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La commission a exclLu Les petites et moyennes entreprises du champ
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d*application de ce controle.

enfin, La commission adopte une position favorable a L’egard des

systemes dfaides qul permettent a ces entreprises d’obtenir des

credits, nctamment par L’ocCctroi de garanties de L’etat,

-
¢

pour ce qui est des entreprises publigues, je confirme bien
vol.ontiers L'intention de La commission a veiller a ce que ces
entreprises respectent lLes regles de La concurrence. Le traite
prevoit en effet que ces regles s'appltiquent indistinctement a
toute entreprise agissant dans Le marche commum, L’entreprise
pubtique doit beneficier d’avantages dans La concurrence uniquement
dans La mesure ou ceux-ci sont justifies par des missions d'interet

general qui Lui sont imparties,

sz
=l

la commission s’efforcera donc de preciser Les obligations qui
decoulent de ces principes pour Les entreprises pubtiques, elle
recherchera d’une part a obtenir une meilleure transparence de
leurs relations financieres avec Les etats pour permettre une
politique coherente en matiere d’aides., d'autre part, elle Leur
demandera d’ouvrir au marche commun Leur politique d’equipement.
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Le dernier point de votre resolution me domne L'occasion de vous
informer de L°'orientation actuelle des etudes sur L'evolution de
La concentration, orientation qui repond, me semble-t-il, aux
souhaits formules par votre assemblee,

nous tentons plus particulierement de suivre Le comportement
concurrentiel effectif des grandes entreprises, nous essayons ‘
egalement detablir Les relations entre Le degre de concentration -

nous examinons enfin L’effet vis-a-vis de L’0ffre de La concentratidn
de La demande.

pour conclure, permettez-mol de remercier votre assemblee, ;
de L'appul constant qu’elle apporte a La commission en vue de doteréﬁ

grandes concentrations,






